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    Présentation

    L'organisation en réseau permet à la fois de fonder un mode d'organisation et d'offrir une perspective applicable à toutes les organisations, publiques ou privées. Cela conduit à ériger le réseau en une idéologie qui tente d'apporter des systèmes d'explication à des environnements non techniques, des réponses concrètes à la vie en société. Parler d'organisation en réseau c'est se référer à un "objet gestionnaire" dont la plasticité est mise en évidence dans cet ouvrage, à partir de nombreux exemples.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Introduction




Parler de modèle de l’organisation en réseau, c’est souligner l’importance de la référence au concept de modèle comme réduction d’éléments de réalité et comme norme. Un modèle organisationnel repose sur des éléments de discours qui prennent corps sur des pratiques ainsi rationalisées et susceptibles, en retour, de créer d’autres éléments de réalités qui aillent dans le sens du discours. Le modèle de l’organisation en réseau se trouve aux confins d’autres modèles possibles de l’organisation [1]  comme le modèle informationnel de l’organisation, le modèle économique de la transaction, le modèle post-taylorien...

Parler ainsi d’organisation, c’est en effet se référer à un objet « gestionnaire » qu’il est ici proposé de comprendre au travers de modèles (d’où la référence à un « modèle » d’une organisation en réseau). Parler de réseau, c’est se référer à une notion dont la plasticité sera mise en perspective tout au long de cet ouvrage. Vouloir faire de l’organisation en réseau un concept, comme c’est le cas des perspectives « gestionnaires », c’est se poser la question de son environnement théorique. La notion de réseau permettrait de fonder à la fois un mode d’organisation (donc des principes) et d’offrir le début d’une perspective conceptuelle du fait de ses capacités descriptives et prédictives.

La notion d’organisation en réseau sera étudiée dans la perspective non d’une forme « hybride » qui se situerait entre marché et hiérarchie (forme dont la substance idéologique sera soulignée), mais dans celle d’une forme elle-même produit d’un système sociotechnique, compris au sens le plus large. Nous ne viserons pas ici la firme mais bien clairement l’organisation en réseau comme objet, c’est-à-dire compte tenu des éléments de preuve qui permettent d’aller dans le sens de cette représentation, même si nous serons obligés de mettre parfois notre argumentation en perspective avec celle de la firme.

En accord avec Maryvonne Azzolini-Manouk [2] , on pourrait même parler, avec l’organisation en réseau, de l’émergence de « difformités organisationnelles » tant les formes qui lui servent de référence sont nombreuses et disparates. Il faudra tenir compte de l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies discursives fondées idéologiquement sur le recours au discours justificatif de l’innovation, aux mises en œuvre mimétiques d’un « modèle » du réseau pour expliquer ce qui conduit à une « prolifération » des dénominations configurationnelles (contrats relationnels, partenariats à valeur ajoutée, alliances stratégiques, firmes réseaux, structures hybrides, entreprises étendues, impartition, etc.). Pour expliquer cela, Maryvonne Azzolini-Manouk va parler de « volatilisation des firmes dans la mondialisation » (p. 292), ce que nous acceptons ici quand il est question de parler de l’organisation en réseau pour laquelle il nous semble important de démasquer ce que cela cache. C’est une tâche d’autant plus difficile que l’on s’épuise d’abord à figurer l’objet. Lorsque toute l’énergie disponible a été dépensée à « figurer l’invisible », ce que l’on constate, comme on le verra, dans beaucoup d’analyses, il n’en reste alors plus pour démasquer ce qui se trouve derrière !

L’excitation pour un changement perpétuel dans les catégories de l’organisation en réseau est aussi une des caractéristiques idéologiques de la représentation post-taylorienne qui vise tout à la fois le fonctionnement interne, les relations sociales et l’organisation du travail. À l’apologie de la flexibilité s’ajoute la représentation d’un temps et d’un espace « contractés », qu’il s’agisse de flexibilité financière dans la genèse du profit par minimisation des frais fixes (donc des investissements), de flexibilité de main-d’œuvre visant principalement le nombre de salariés et la tutelle qui s’opère sur eux, de flexibilité technique du processus dans sa vocation à produire une grande variété de prestations en séries elles-mêmes variables, y compris dans leur nature technique, ou de flexibilité fonctionnelle vue comme la justification des politiques de gestion visant à une polyvalence accrue dans l’occupation d’un poste de travail sous la justification du recours au concept d’autonomie. Il en va ainsi, de façon récursive, pour l’organisation tout entière avec la notion de réseau. La volonté affichée de réduire le nombre de niveaux visibles est une preuve supplémentaire de cette dissolution de la firme post-industrielle dans l’une de ses « matérialisations » de référence, l’organisation en réseau.

C’est ce qui conduit ici à pouvoir parler de l’organisation en réseau dans les termes du mythe, en se référant à un récit mettant en scène des êtres surnaturels, des actions imaginaires, des fantasmes collectifs. C’est vouloir figurer une organisation dont plusieurs des traits correspondent à un idéal, c’est rassembler un ensemble de croyances et de représentations idéalisées venant donner au réseau une importance particulière.

Mais c’est aussi une « réalité ». La notion de réseau a en effet acquis, dans sa dimension technique, une légitimité dans le champ technologique par les « améliorations » qu’il apporte aux processus formels de décision et de coordination des acteurs économiques. Les « technologies de l’information et de la communication » et Internet constituent les deux figures techniques venant fonder sa légitimité technologique et scientifique. En s’appuyant sur cette légitimité, le réseau apparaît comme un système scientifique explicatif de la réalité, comme un nouveau « paradigme » et comme la concrétisation de référence de la technoscience aujourd’hui. Le réseau pourrait en quelque sorte constituer une « technologie de l’esprit », comme le souligne Lucien Sfez [3] , actant ainsi combien « les théories de l’information et de la communication, les pratiques que l’empire de la communication exalte et provoque ont quelque peu bouleversé la raison habituelle ».

Cette extension paradigmatique conduit à ériger le réseau en idéologie qui tente d’apporter des systèmes d’explication à des environnements non techniques tout comme des réponses concrètes à la vie en société d’une part dans le domaine politique avec l’émergence du concept de démocratie délibérative comme référence au fondement d’une société réticulaire, d’autre part dans le domaine économique et organisationnel avec l’émergence du modèle d’une organisation en réseau.







Notes du chapitre

[1] ↑ Yvon Pesqueux, Organisations : modèles et représentations. Le modèle informationnel de l’organisation, Paris, PUF, 2002.

[2] ↑ Mayvonne Azzolini-Manouk, Le processus de dissolution des firmes postindustrielles, thèse université de droit, d’économie et des sciences d’Aix-Marseille III, 2001.

[3] ↑ Lucien Sfez, Critique de la communication, Paris, Le Seuil, Coll. « La couleur des idées », 1990, p. 377-392.




        Première partie. Fonder la notion de réseau


Présentation




Cette partie va être consacrée à l’examen de trois arguments :


	celui de la légitimité technologique du réseau en questionnant l’expression de « nouvelle » technologie dans le sens de la production d’un discours idéologique construit sur une utopie conduisant à faire de l’organisation en réseau un concept « incertain » ;


	celui d’une théorie politique de la démocratie délibérative rendue aujourd’hui « gérable » par les possibilités de communication offertes par les réseaux qui rendent « pensable » l’existence de « biens communs différenciés » discutés dans le cadre d’une société réticulaire, l’organisation en réseau pouvant alors être considérée comme le lieu contemporain de la délibération prudente ; la démocratie technique ainsi construite conduira alors à revisiter le concept de tolérance et de multiculturalisme ;


	celui de la multiplicité des représentations de l’organisation en réseau compte tenu d’un passage par la théorie économique et celle des « parties prenantes ».








1. La légitimité technologique du réseau





Le réseau : une « nouvelle » technologie ?

Il faut d’abord souligner la confusion qui est généralement faite dans l’assimilation du concept de technologie avec une forme technique avancée (l’informatique par exemple). Nous considérerons ici la technologie comme un fait spécifique, une pratique consciente d’elle-même. La technologie se distingue de la science par son objet, la « réalité technique », mais elle est également redevable de la science par son esprit (la science est vue ici comme une manière méthodique de poser les problèmes). Le « phénomène technologique » comporte donc la double référence à la science comme modèle rationnel et à la technique comme forme et moyen.

Une vision couramment admise de l’articulation de la science, de la technologie et de la technique peut être rappelée ainsi : l’époque technique (de l’Antiquité au Moyen Âge) est une époque durant laquelle univers scientifique et technique sont distincts, la technique consistant en une conceptualisation sur les savoir-faire tandis que l’époque technologique existerait depuis avec le développement d’une « science appliquée » comprenant la technologie, le « génie », les méthodologies et les techniques, ensemble disparate qualifié de « sciences de l’ingénieur » ou de « sciences appliquées » et qui s’enrichit et se modifie au gré des trajectoires des techniques concernées.

La technologie est un concept au contenu aussi très profondément politique, comme nous l’a par exemple indiqué Michel Foucault [1] . Il s’inscrit dans une lecture parallèle qu’il est possible d’établir avec le capitalisme comme « ordre » politique. Technologie et capitalisme moderne se développent corrélativement, et c’est cela qui débouche sur l’idéologie technologique. C’est aussi ce que souligne Lucien Sfez [2]  car, remarque t-il, une épistémologie est-elle possible là où la tekhnê en est l’objet ? La technologie, comme nous le montrent, pour ce qui nous concerne ici, Internet ou la téléphonie sans fil, est bien profondément politique, immergés que nous sommes aujourd’hui dans les sociétés techno-scientifiques. La technologie naît, vit et renaît autour de « personnages conceptuels » (le réseau étant l’un d’eux) nouant des intrigues entre eux (Internet d’une part, la révolution technique de l’autre, par exemple). Pour la « révolution technique », Lucien Sfez parle de « solution passerelle » entre un monde alors décrété « ancien » et un autre alors décrété « nouveau », construisant un scénario de succession/substitution au regard d’une « réalité » pourtant toujours « hybride ». Il va ainsi parler de récit fondateur du techno-politique comprenant des « marqueurs » de la technique qui naissent de la dissociation « technique » (avec des référents tels que « métier », « ingénieur ») et « science » (avec des référents tels que « professions », « savant »). Le premier « marqueur » est, pour lui, celui de l’acquisition et de la transmission du savoir technique à partir de protocoles qui fondent la distinction concepteur (ingénieur) - réalisateur (technicien) sur la base d’un langage de signes communs à la technique et à la science. Lucien Sfez propose aussi de distinguer soigneusement le recours à l’expérimentation (de dimension contingente), de l’expérimentation (de dimension universelle). Le second « marqueur » est l’aspect systématique des techniques qui, en interrelations, font « système », d’où sa référence au concept de « macros-systèmes techniques ». Le troisième « marqueur » de la technique est pour lui le réseau, et cela dès le XIXe siècle.

Technique et politique construisent donc de « belles » histoires où il est question de progrès (par association de notions telles que création, invention, bricolage, innovation) avec des lignées de réussites… et d’échecs. Il y est toujours question d’interconnexions entre politique, économique, social et technique qui vont également « faire système ». Il y a donc images et imageries de la technique. Le discours technique est ainsi vu par Lucien Sfez comme incroyablement « plat » avec les mots de l’instrumentation, l’absence de critique sociale. Il cote ainsi des tendances propres à ce discours : ubiquité, invisibilité, ordres « doubles », fétiches, rites, clans, tribus, continuité irréversible du progrès, déni de l’histoire. C’est ce qui le conduit à questionner l’impossibilité d’un imaginaire technicien réduit à une accumulation d’objets, aux projets en « grappe », à une pragmatique, à un défaut de symbolicité – les « symboles » dépassant ainsi toujours les objets techniques dont la matérialité en fait ses symboles affaiblis.

Il est donc ici question de « fictions », mais d’une fiction qui ne veut pas dire illusion. « La fiction n’est pas hors de la réalité. Elle se réalise à tout moment. Nous l’appelons quelquefois “utopie”, bien obligés de reconnaître après un moment que cette utopie s’est réalisée et devient un élément de la réalité. Ou encore on peut constater que, malgré les réalités mises en place, les germes d’utopie ne sont pas absents de ces réalisations » (p. 13). Lucien Sfez propose donc de faire de la technique une fiction « instituante ». Il s’agit d’abord d’une fiction vraisemblable (et de se référer à l’Encyclopédie… des techniques, des arts et des métiers). Il va ainsi souligner les filiations possibles entre les logiques de fiction et les logiques de tekhnê. Il s’agit, pour lui, d’une ouverture aux divers mondes possibles, de l’obéissance à une croyance partagée, ce qui le conduit à les lier aux « utopies » (ou fictions sociohistoriques), aux logiques de séduction (l’amour de la technique, qu’il commente en particulier à partir de Jules Verne). Il va aussi, à partir de l’inverse – l’apocalypse – mentionner la panne technique. Au regard des grands corps de l’État, il traite aussi de la technique instituante dans l’État mais pas pour autant institution (qui ne « noue » rien du tout, sans continuité vivante entre l’instituant et l’institué, n’ayant donc pas la fonction instituante d’un « contrat social » ou d’un communisme primitif). Il y a donc défaut de vocation unificatrice du corps social, défaut de fondation d’un intérêt général, défaut de fin souhaitable – au regard du moyen qu’est la technique. La technique est donc fiction en manque de symbolicité, trop portée par métaphores et médias. Il y a simple fonction symbolisante ou métaphore venant rendre le langage créatif, mais absence d’opération symbolique.




Le réseau comme idéologie

C’est dans la perspective d’une utopie de l’organisation en réseau, elle-même confondue avec une idéologie de cette même forme organisationnelle, qu’il est souvent question de parler du réseau. C’est d’ailleurs aussi ce qui va justifier le recours aux termes de mythe et de culte.

Mais s’il est question de « notion » avec l’organisation en réseau, ne verrait-on pas ici rejouer la pièce qui fut déjà jouée avec la notion de système, quand il a été question de s’en emparer pour parler et modéliser l’organisation, les deux actes se trouvant ainsi mobilisés de pair pour conduire à ce qui a fini par une véritable « idéologie » systémique faisant indéfectiblement des organisations des systèmes ouverts. Tout comme le mot « réseau », le mot de « système » comprend les idées de complexité et de plasticité et conduit à recouvrir aussi bien une démarche de composition permettant de passer du simple au complexe que la réciproque. La démarche de composition s’applique particulièrement bien dans les domaines techniques (on peut citer, par exemple, l’expression d’« intégration de systèmes ») et celle de décomposition qui exprime le projet de compréhension d’une situation difficile à décomposer de façon analytique. Le concept de système qui était entaché d’un caractère plutôt statique est aujourd’hui, avec le réseau, compris comme un phénomène dynamique comprenant des entités en interactions mais aussi autorégulées. Les modélisations formelles par recours à des graphes – des réseaux – y sont « monnaie courante ». Pour sa part, la modélisation neuromimétique, systémique dans son inspiration, va confirmer le contenu dynamique en permettant de combiner système et réseau (Patrick Bréard) [3] .


Le réseau comme forme utopique d’organisation

Parler de réseau, c’est s’interroger à la fois sur un phénomène de société et une nouvelle posture de l’organisation. « Nouvelle société » et réseau seraient en effet la matérialisation supposée de ce qui constituerait la révolution industrielle de notre époque. Aux bourgs et manufactures de la période préindustrielle répondrait la métaphore du « village global » comme forme de la pastoralité perdue, métaphore rendue possible au travers de la forme technique et organisationnelle du réseau. La notion de réseau est donc porteuse d’une idéologie « connexionniste » dont il est important de souligner les contours, bénéficiant à la fois de l’idée de richesse des liens sociaux qui caractérisent les sociétés d’attribution (Laurent Gille) [4]  et de l’idée de prospérité matérielle des sociétés d’échange. C’est aussi bénéficier de la proximité de la métaphore biblique du filet de Pierre devenu « pêcheur d’hommes ». « Nouvelle société » et réseau seraient donc aussi une remise en cause des modes d’organisation dits « industriels ». Il s’agirait d’un point de passage vers le futur comme forme de renouvellement utopique des modalités de la division du travail (Pierre Musso [5] , Daniel Parrochia [6] ).

Rappelons que ce qu’il est aujourd’hui convenu d’appeler la « seconde révolution industrielle » avait suscité l’émergence d’un discours… et d’éléments de réalisation déjà qualifiés de « nouvelle économie ». Durant les années 1890-1900, l’électricité avait été considérée comme le moyen idéal de susciter le retour du travail à domicile ou dans des petits ateliers. Comparé à l’essor de la production de masse et de la forme multidivisionnelle, ce retour semble bien pitoyable aujourd’hui. Et pourtant, le même discours est à l’œuvre pour ce qui concerne les éléments de cette « nouvelle organisation » : les « technologies de l’information et de la communication » seraient ainsi susceptibles d’apporter une réponse au modèle de la grande entreprise multidivisionnelle en favorisant le recentrage sur les activités, l’éclatement des centres de décision et la circulation « transversale » des informations allant de pair avec un affaissement supposé de la hiérarchie même si on reconnaît qu’elle puisse ne pas disparaître complètement.

Mais, en examinant la situation de plus près, on se trouve en fait face à la difficulté de cerner les contours et le contenu de la métaphore de la « nouvelle économie » de cette « nouvelle société » et de sa forme technique, le réseau, porteuse en fait d’une double représentation : celle de l’image d’une économie construite sur des flux, celle d’une relecture des relations sociales aussi bien dans la « S »ociété que dans les organisations.




Le réseau, l’imaginaire et la pensée magique

Cette perspective repose sur la confusion souvent effectuée entre Internet (le réseau des réseaux) et la notion de réseau. Cette confusion est à l’origine de la construction d’un véritable mythe. Dans un article du Monde diplomatique, Philippe Breton [7]  intitule en ce sens son article « Nouvelles mythologies, le culte d’Internet ». Il y conteste le continuum établi entre la contre-culture de la décennie 1960 et la vocation d’Internet à offrir les contours d’une société plus « communicante ». C’est l’aspect « culte » associé à Internet, venant masquer le projet de récupération marchande de la communication de masse dans les contours d’une perspective « libérale » qui lui permet de distinguer ce libéralisme d’un libertarisme sous-jacent à tout mouvement de contestation. Les ingrédients idéologiques sont trop présents dans ce culte pour être ainsi passés sous silence (comme, par exemple, le « jeunisme » et l’apologie de la vitesse). Ce qui est également intéressant à noter ici, c’est que la visibilité sociale d’Internet lui permet d’accaparer les catégories du réseau sur la base du subterfuge : aujourd’hui, le réseau c’est Internet… Il suffit d’ailleurs de se référer à son nom…

Cet article reprend en fait l’argumentation qu’il avait développée dans Le culte de l’Internet, une menace pour le lien social ? [8] . Internet, dispositif technique qui dispenserait l’homme de toute communication directe, serait ainsi porteur de multiples promesses, celle d’un monde meilleur, d’une société mondiale de l’information, de valeurs fondatrices d’une religiosité nouvelle. Ce culte repose sur une vision commune, celle d’un monde idéal en interaction, en relation constante, en communication, où l’information serait la valeur clef pour comprendre le monde. Internet suppose le sacrifice du corps et la collectivisation des consciences, qui priveraient les hommes de toute communication directe. Internet est porteur de risques et constitue, pour cet auteur, une réelle menace pour le lien social, car cette société mondiale de l’information « en rupture » avec les fondements de nos anciennes cultures est porteuse de risques majeurs de massification, d’une collectivisation où l’homme perdrait son humanité et serait finalement condamné à l’isolement.

C’est également l’idée défendue par Armand Mattelart [9]  en rappelant un slogan publicitaire d’IBM datant de 1977 (« L’histoire de l’humanité est habituellement décrite en termes d’âges… Aujourd’hui, il est généralement admis que nous avons entamé une nouvelle ère, une étape postindustrielle où la capacité d’utiliser l’information est devenue décisive… Ce nouvel âge est désormais nommé âge de l’information »). Rien ne vaut en effet l’auto-édiction en la matière… Et l’auteur de l’article de souligner d’autres aspects de l’idéologie de l’imaginaire du réseau : la grande famille, la fétichisation de l’instrument lui-même, le flou du concept d’information devenu « fourre-tout ».

Trois courants sont, aux yeux de cet auteur, à l’origine du développement de cet imaginaire : la « mort » de l’âge précédent au nom du déclassement des idéologies politiques du XIXe destinées à « mourir », thèse émise aussi bien par des spécialistes en provenance des sciences sociales que par les tenants de l’expertise prévisionnelle et de la géopolitique, l’émergence de l’ère des managers concernant aussi bien pays capitalistes que pays socialistes au nom de l’apparition d’une société postindustrielle donc « sans » idéologie au nom de l’application des principes du management « scientifique », le projet d’une démocratie « interactive » issue de la convergence de l’informatique et des télécommunications ou encore, en paraphrasant une assertion de Michel Foucault, le savoir au pouvoir…




Ce que masquerait l’organisation en réseau

Le masquage idéologique de l’organisation en réseau ne serait-il pas le signe du passage du thème du « vivre dans » au « vivre avec » (comme fondement politique d’une idéologie « néo-libérale » où les catégories d’un libéralisme politique viendraient recouvrir celles d’un libéralisme économique) ?

D’où la nécessité de relier les éléments idéologiques aux circonstances historiques du développement de l’objet de cette technologie avec : la métaphore du cerveau artificiel et l’idéal d’une figure renouvelée de l’intelligence, le récent détachement de l’informatique comme objet d’une technologie qui ne soit pas mécanique (cf. les calculateurs et les machines « intelligentes » de Türing sont restés redevables de la référence « ancienne » à la machine), le détachement de l’anthropomorphisme de l’automate pour une perspective socio-organisationnelle, la concaténation de la communication et de la décentralisation comme modèle cybernétique d’une utopie sociale, le support de l’auto-organisation qui se doit d’être représentée pour les sociétés humaines (société, de transparence qui viennent combattre le secret et donc la barbarie) et l’ordinateur qui s’impose comme l’objet de référence de cette utopie-là.

Le réseau va ainsi apparaître comme le modèle organisationnel issu de la cybernétique et l’informatique en réseau va venir lui apporter une réalité technique. L’accent va être mis sur le thème, symbolique, organisationnel et technique de l’interconnexion. L’impact viendra s’effectuer sur le thème du contrôle où l’autocontrôlé va permettre le passage de l’utopie à la réalité et déboucher sur le rêve d’une société autocontrôlée car fondée sur les réseaux informatiques ouverts. L’organisation en réseau vient alors se constituer comme point de passage vers le futur.

On se trouve alors face à la vocation expansionniste du réseau dans son injonction à transformer les formes sociales, qu’il s’agisse de l’État, des institutions telles que, par exemple, les villes et les communautés, des organisations de toutes sortes invitées ainsi à passer d’une forme ancienne à une forme nouvelle. Ces formes sociales doivent alors suivre les organisations précurseurs et novatrices que sont les entreprises, cette perspective faisant de l’entreprise LE lieu de l’innovation. L’organisation en réseau se pose en quelque sorte comme forme ultime de l’innovation parce que l’innovation sociale venant subsumer une forme technique ou, en d’autres termes, le nec plus ultra de l’innovation, l’innovation au sens pur du terme.

L’idéologie de la primauté accordée à la Raison utilitaire peut ainsi avancer d’autant plus « masquée ». C’est l’impact des technologies de l’information et de la communication qui est généralement mis en avant pour justifier les transformations à l’œuvre dans le capitalisme d’aujourd’hui. L’argument le plus souvent avancé est qu’Internet, vu comme une des manifestations de ces technologies, modifie les modalités sur lesquelles les transactions peuvent avoir lieu. En d’autres termes, cela signifie que n’importe quel client est susceptible d’atteindre n’importe quel fournisseur en n’importe quel lieu et que le marché imparfait qui souffrait de la nécessité de contracter en un lieu et un temps donnés sur la base d’informations partielles serait en train de disparaître. L’organisation en réseau « boucle » à la fois avec l’utopie du marché tout comme avec la forme théorique de la transaction de marché. La hiérarchie pourrait ainsi « enfin » laisser place au marché. Si l’on revient au thème de la mondialisation, cela signifie, en d’autres termes, que ces technologies seraient susceptibles d’apporter une réponse à l’irréductible contradiction qui existe entre l’espace géographique des marchés et l’espace géographique des nations.

L’organisation en réseau se trouve alors jouer le rôle d’un « attracteur » concrétisation de l’« attracteur » qu’est aussi l’idéologie (avec l’aspect politique du concept – légitimation et passage en force, son aspect sociologique – légitimité et passage en valeurs, son aspect psychologique – ressemblance, conformité et passage en imitation) [10] .






Réseau, technologie et technique

Réduite à son versant « protocole », la technique est manière de faire les choses, in fine organisation, aspect qui nous intéresse quant au projet de cet ouvrage.

En fait, la genèse de la technologie opère par accumulation des techniques et référence aux lois scientifiques liées à ces techniques. Il existe en quelque sorte un effet « zoom » qui va des techniques aux sciences via la technologie d’où l’aspect confus dans l’utilisation de tel ou tel terme. Prenons un exemple rapide. La chimie est une des disciplines constitutives des sciences. À cette discipline sont associées des lois qui se caractérisent par la permanence constatée dans la combinaison d’éléments dans des conditions données. Sur le plan des techniques, cette permanence a été constatée empiriquement comme dans la métallurgie du bronze. La technologie apparaît quand l’accumulation des techniques autorise une conceptualisation sur celles-ci, au-delà de la référence à un savoir-faire spécifique.

La technologie, avec son suffixe « logos », correspond à une rationalisation qui n’implique pas le recours au concept de progrès technique. C’est un discours sur la logique de la science. C’est le « discours sur » qui vient rendre intelligible la « logique de ». Mais la technologie a conduit au remplacement de l’apprentissage du savoir pratique par celui de connaissances théoriques (comme chez l’ingénieur) et l’assujettissement du talent de l’artisan (dont l’art de faire se caractérise par la primauté accordée au savoir-faire) au savoir théorique scientifique. La technologie permet de comprendre le passage d’un monde traditionnel à un univers moderne fondé sur la rationalité scientifique. Et c’est bien un champ spécifique par comparaison à celui des techniques et de la science. C’est aussi une vision de l’homme au travail dans le monde qui n’est pas celui de la figure de l’artisan. C’est enfin une heuristique permettant en quelque sorte de placer face à face des acteurs et des solutions. La technologie oriente et contraint l’action. Mais c’est aussi une base matérielle d’action qui pose le problème du sens de l’action.

La technologie indique aussi la référence à des « objets techniques » susceptibles de la matérialiser. L’objet technologique est donc porteur d’un modèle qui structure l’ensemble des pratiques dont il peut faire l’objet. La machine a présenté la caractéristique d’être à la fois un objet « plein », général et un objet particulier (une machine particulière). Ce serait en quelque sorte la vocation du réseau aujourd’hui. En effet, penser un système technologique n’implique pas d’envisager toutes ses manifestations car certaines sont plus importantes que d’autres. Ce sont les objets les plus importants qui incarnent la technologie et qui pèsent sur les représentations des acteurs. On peut ici re-citer, à titre d’exemple, le cas de la machine (objet technique générique) et de certaines de ses manifestations particulières, automobile, la machine-outil, mais importantes au point d’être structurantes de la société et des organisations.

L’ambiguïté du terme « technologie » vient de son acception américaine (traduction est aussi réinterprétation !). Nos amis américains utilisent le terme de technologie pour celui de technique. C’est sa retraduction rapide en « technologie » qui sème aujourd’hui la confusion. Tout comme pour l’École polytechnique, le projet du MIT(Massachusetts Institute of Technology) est d’assurer un enseignement des techniques de type « ingéniérique » (être capable de concevoir et de modéliser) et, de façon transversale, de contribuer à la genèse et à l’enrichissement de la technologie (au sens premier où nous employons ce terme). Mais, pour ce qui les concerne, les Américains ont plutôt tendance à utiliser le terme de « Génie » (engineering) qu’ils nous ont emprunté en le réinterprétant. En tant qu’Européens, nous avions créé, avant le XIXe siècle, le « génie militaire » puis, corrélativement à la révolution industrielle, le « génie civil » et le « génie mécanique ». L’idée de « génie » indique que, pour obtenir une réalisation, il ne s’agit pas seulement d’appliquer une technique dans la mesure où l’effet d’échelle nécessite de recourir à une méthodologie et des méthodes. En d’autres termes, et toujours en poursuivant cet exemple, produire de l’aspirine ou des explosifs en masse est aussi s’organiser pour les produire. C’est ainsi que l’organisation entre en ligne de compte. Pas étonnant donc que Frédéric W. Taylor, ingénieur, ait fait œuvre d’organisation avec le concept (technologique) d’organisation scientifique du travail dont les méthodes servent de référence à la genèse d’un « génie industriel ». C’est d’ailleurs dans les institutions de type MIT et dans les universités que les Américains ont fondé les « génies » modernes (génie chimique, génie électrique, etc.). L’engineering comme le re-engineering prennent alors une coloration tout à fait particulière, ingénierie et « génie » se trouvant ainsi en filiation. Il est ainsi intéressant de mettre en perspective les erreurs d’interprétation qui ont pu être faites, en Europe, autour du concept de re-engineering et autour de celui de « portefeuille de technologies », utilisé couramment comme référence parmi les méthodes d’analyse stratégique. De la même manière, les techniques (en américain) indiquent les « plats » protocoles de procédures.

Plus généralement, on peut affirmer que, en quelque sorte, les pays du « modèle rhénan », c’est-à-dire ceux du « capitalisme industriel », ont une vision qui se rapproche au sens premier du concept de technologie. À ce titre, l’enseignement qualifié de gestion de la technologie est très important en Allemagne, au Japon et il est effectué aussi bien dans les cursus d’ingénieurs que dans les cursus de gestion. Il ressemble, en partie, à ce qui est enseigné en France parmi les « sciences de l’ingénieur », c’est-à-dire des méthodes, de la modélisation, de l’économie industrielle, etc. Par contre, cet enseignement est beaucoup plus « anecdotique » aux États-Unis, en particulier dans les cursus de gestion.

La légitimité acquise par les ingénieurs dans une société dominée par les technologies des réseaux en est héritière. Cela se traduit par le fait que les ingénieurs de réseaux sont non seulement mieux payés aujourd’hui que la moyenne des ingénieurs informatique, mais aussi que la moyenne des ingénieurs en général, comme l’attestent les enquêtes régulières effectuées sur les rémunérations des ingénieurs par la presse spécialisée. La légitimité acquise par les ingénieurs dans le champ du déploiement de la « technologie » des réseaux dans le champ politique et managérial correspond à une conversion de la légitimité technologique en une légitimité scientifique dans le champ politique. Il convient, ici aussi, d’identifier les ingénieurs dirigeants d’entreprise comme les experts concevant et dirigeant « scientifiquement » les organisations… et donc aujourd’hui les organisations en réseau. La légitimité technologique confère alors une légitimité managériale dans une société dominée par une idéologie scientifique. Les ingénieurs sont les experts et les hérauts de la nouvelle configuration de la « gestion scientifique » des entreprises, à savoir l’organisation en réseau.

Dans ce contexte, les « technologies » actuelles de l’information et de la communication sont considérées comme ayant les potentiels suivants : amélioration de la communication (plus facilement et moins cher, plus vite vers des cibles précises…), assistance à la décision (stocker et retrouver l’information très vite et à un faible coût, combinaison rapide des informations, simulations…). L’effet direct sur la structure organisationnelle serait clair : diminution possible du nombre des relais avec des conséquences indirectes tout aussi importantes (les différences de statuts s’effaceraient).

L’étude des relations technologie-organisation va alors reposer sur les trois postures suivantes :


	Celle du déterminisme technologique : les choix organisationnels ne sont pas vus comme un choix conscient mais comme le fait de contraintes externes que l’acteur connaît peu et contrôle faiblement, l’organisation étant le produit de la technologie ; mais il existe une version « douce » de ce même déterminisme, qui est souvent celle qui est mise en avant quand on parle de l’informatique dans les catégories de la contingence technologique.


	
Celle de l’impératif organisationnel (perspective inverse) : la structure organisationnelle est décidée en fonction des intentions de ses concepteurs au regard des catégories d’une « ingénierie » par des choix délibérés de moyens appropriés, d’où son indépendance vis-à-vis de la technique.

Ces deux perspectives sont en fait tout aussi déterministes l’une que l’autre et peuvent être qualifiées d’« ingéniériques ».



	La troisième posture est celle de la perspective émergente : il n’y a pas de déterminisme technologique ou organisationnel mais une interaction des deux avec le contexte social. Cette perspective est, pour sa part, clairement sociotechnique.




Il est donc question, avec les « technologies de l’information et de la communication », de lier un objet (l’organisation), visible au travers de l’existence des grandes entreprises avec un concept (la technologie) visible au travers d’objets techniques (ceux de l’information et de la communication) et une notion (le réseau), partiellement visible seulement au travers des mêmes objets techniques et reposant donc sur l’usage d’un discours venant ouvrir le champ des concrétisations allant dans le sens de ce discours par le recours à des métaphores créatives telles que invention, innovation, créativité, entrepreneur, etc.




La notion de réseau

Historiquement, le concept ne trouve son origine ni dans les technologies, ni dans les références à des structures biologiques ou sociales. Il naît avec la notion de filet (tissage – réfèrent populaire). Il tient aussi à la sécularisation de la pensée religieuse en permettant d’établir un continuum entre la formule biblique du pêcheur d’hommes formulée par Jésus à l’égard de Pierre et la formule utilitaire d’aujourd’hui présentée comme une évidence.

C’est en cela que Lucien Sfez [11]  en fait un « marqueur » de la technique au travers de la promenade généalogique à laquelle il nous invite en nous rappelant que le filet pour attraper le gibier est ruse tout comme l’argument du rhéteur est aussi un filet qui séduit son adversaire. Pour ce qui concerne le concept de réseau [12] , les premières utilisations scientifiques ont été médicales et métaphoriques à partir du milieu du XIXe avec une figure du réseau comme « objet quelconque ». Le concept de réseau émerge ensuite comme figure se situant entre l’organique et les télécommunications. C’est l’évolution de la représentation du corps et de la connaissance médicale qui va entraîner une évolution du concept de réseau, représentation qualifiée de corps « réseuil ». Les réflexions de la biologie dépassent la simple référence aux structures visibles et le réseau offre la métaphore permettant d’entrer dans un système d’ordre « double ». Saint-Simon va effectuer le passage du concept de réseau vers la métaphore sociale, les formes vivantes étant représentatives de ce qui est mobile. Le concept de réseau vit aussi une vie dans l’univers technologique où le développement des infrastructures va conduire à l’émergence d’un concept permettant de les représenter, représentation qualifiée par Lucien Sfez de « corps territoire » et qui marquera la modernité « dix-neuvièmiste » du réseau.

Comme représentation technique, le réseau offre la possibilité de la perception d’une structure au travers de l’image d’un ensemble de lignes reliées entre elles. Il permet aussi de poser le problème de l’optimisation « point à point », la possibilité de poser le problème d’une gestion efficace qui peut être réduite à l’obtention d’optima locaux, la question liée à la manière de gérer un système (cas du développement conjoint des réseaux ferroviaires et de télécommunications).

L’organisation en réseau conduit à une figure permettant de poser de façon conjointe la question de l’unicité et de la spécificité, donc de fixer un rapport à la complexité au modèle d’organisation envisagé. C’est à la fois une forme de structure et un système d’ordre (au type de relation entre la figure du réseau et celle de l’organisation, au modèle de représentation biologique la représentation organique suscite la figure du réseau). Elle permet de figurer le principe technique de l’interconnexion (l’existence technique du réseau requiert de penser son organisation et sa gestion). C’est aussi la possibilité d’entrer dans les représentations de l’apprentissage en économisant les préliminaires de cette entrée (comme le souligne Lucien Sfez, on peut pénétrer dans le réseau à n’importe quel endroit du maillage).

Le réseau est une figure à la fois suffisamment « floue » et quelconque pour absorber les trois postures mentionnées ci-dessus (déterminisme technologique, déterminisme organisationnel et perspective émergente) et autoriser de passer ainsi de l’une à l’autre sans en assumer les conséquences.

Les rapports technologie-réseau débouchent donc inéluctablement, dans le discours contemporain, sur la forme informatique du réseau à la fois comme forme normale et comme échappatoire. D’où la « sortie » par recours à une référence métaphorique – celle du réseau. La technologie matérialisée dans la forme du réseau constitue un moyen de représenter l’organisation par rapport à un objet à la fois organisationnel et technique. Cela concerne en particulier la représentation des rapports espace-temps que donne le réseau.

La référence au réseau se construit sur la base de trois supports étroitement imbriqués les uns aux autres : l’objet technologique qu’il constitue, l’imaginaire auquel il invite et le recours à la pensée magique, le langage qu’il induit pour construire une métaphore qui tienne en quelque sorte lieu à la fois de description et d’utopie.

On peut aujourd’hui proposer quatre champs disciplinaires comme point d’appui à la notion de réseau. Le champ des sciences de l’ingénieur appréhende les réseaux sous l’angle de la modélisation qu’ils offrent de l’interconnexion qui permet le transport de matières, d’informations. Les réseaux constituent à la fois un modèle de l’espace et celui d’une cible. Le champ de l’économie utilise la notion de réseau par référence à sa nature technico-économique permettant la mise en relation d’offreurs et de demandeurs. Le réseau est ici le support d’une intermédiation et un instrument d’allocation des ressources. Le champ des « sciences des organisations » comprend le réseau comme un mode d’organisation ayant pour objectif de coordonner des activités pouvant appartenir à des entités indépendantes par création de compétences cumulatives. Il explique ainsi ce qui était laissé de côté par la hiérarchie et la transaction. Le réseau possède la « plasticité » qui fait défaut à la majorité des concepts organisationnels et il est ainsi utilisé en conséquence par exemple pour rendre compte de phénomènes tels que le changement, l’apprentissage organisationnel, la coopération… Il offre un support permettant de parler de l’interaction. Le champ sociologique va mettre en avant une relecture de la notion de réseau avec M. Granovetter [13] . Ce dernier cherche à comprendre les relations sociales à partir des liens qui s’établissent entre les actions individuelles et les situations sociales. L’action est « encastrée » au sein d’un réseau de relations qui replacent les individus les uns avec les autres. Les choix individuels ne peuvent ainsi faire abstraction des autres dans la mesure où ils sont largement prédéterminés par ceux-ci. Les réseaux sociaux apparaissent comme une forme intermédiaire entre les niveaux macro- et micro-sociaux. Les motivations individuelles ne peuvent rendre compte des agents, comme le prétend la psychologie. Les positions dans les organisations sont ainsi au moins tout aussi déterminantes de la compréhension des comportements.

Le concept de réseau est donc présent dans de nombreuses disciplines. Il s’agit, en somme, d’un concept « transdisciplinaire ». Mais sa dimension est-elle pour autant « paradigmatique » ? C’est ainsi que Manuel Castells [14] , tout en soulignant l’existence d’éléments allant dans le sens d’un tel paradigme (l’information comme matière première, l’omniprésence de « nouvelles technologies », la logique du réseau, la souplesse qui lui est attribuée et la convergence technologique effectuée vers un système intégré), parle aussi d’« informationnalisme ».




La socio-économie d’Internet

Avec Internet, il est question d’un « réseau des réseaux », méta-réseau, technique devenue invisible au point d’en faire un « esprit de la technique » au regard à la fois de ce que l’on y trouve, de ce que l’on en fait et de ce qui permet de le faire. « Objet passerelle, Internet invite à joindre les contraires, à en faire une seule entité (…), un fétiche. » [15]  Il y a bien là un rôle de transaction entre le niveau local de l’utilisateur et l’universel recherché dans le réseau. Internet remplirait, à ce titre, une fonction « idéologique de masquage des contradictions » et, rappelant les contours de cette fonction dessinée dans sa Critique de la communication [16] , un compromis instable entre deux grandes rationalités de la décision : la rationalité spatiale, autoritaire, universelle des macro-forces économiques, et les rationalités spatio-temporelles locales, historiques et fragmentées.

C’est à la perspective de la construction d’une socio-économie d’Internet que s’attellent Éric Brousseau et Nicolas Curien (2001) en signalant qu’Internet se situe au confluent de deux histoires déjà anciennes, celle des réseaux de télécommunications, créés au XIXe siècle et devenus électroniques dans la seconde moitié du XXe siècle, et celle de l’informatique, née pendant la Seconde Guerre mondiale. En conséquence, les mutations des sociétés sous l’influence de ces deux technologies a commencé bien avant l’irruption de ce qui est qualifié aujourd’hui de TIC. À l’inverse, il est tout à fait prématuré de considérer Internet comme un achèvement car il est particulièrement difficile de se prononcer sur l’issue de trajectoires technologiques émergentes, même si les réseaux numériques marquent la circulation et le traitement de l’information, les modes de réalisation des transactions et les coordinations organisationnelles.

Internet a pourtant fait naître un véritable phénomène de convergence signifiant que d’anciennes frontières sont en voie d’abolition, conduisant des techniques, des acteurs, des cultures et des chronologies, jusqu’ici bien séparés, à se rencontrer, se superposer et s’unir. Mais le développement d’Internet ne doit rien à la spontanéité : son développement a été soutenu par les pouvoirs publics américains conduisant à son appropriation par l’industrie et à l’acquisition de son statut de média « universel ». Son poids économique et social « réel » est particulièrement difficile à évaluer dans la mesure où son caractère de nouveauté est relatif, la « numérisation » de l’économie et de la société étant entamée dès les années 1970. Par ailleurs, le « virtuel » est indissociable du « réel » et son application au marché n’a pas les conséquences que l’intuition peut laisser entendre.


Désintermédiation-réintermédiation

Remarquons d’abord que l’« électronisation » du commerce ne peut être que partielle dans la mesure où seule une fraction des biens et des services se prête véritablement à l’échange électronique. Il ne se substitue pas comme cela aux intermédiaires et vient lui-même créer une intermédiation informationnelle. On parle à ce titre de désintermédiation-réintermédiation. La réintermédiation provient de la mutualisation du paiement d’une marge aux intermédiaires de façon différente : l’agent, pour se connecter, doit posséder un matériel adéquat, avoir l’entrée sur le réseau au travers d’un abonnement ; les offreurs doivent être équipés et supporter les frais de la construction et de la maintenance d’un site. Enfin, Internet ne réduit pas non plus comme cela les possibilités de différenciation des prestations des vendeurs donc une unification des prix.

C’est en fait son potentiel d’intégration qui est le plus important et comporte les types d’effets suivants : la reconfiguration de filières venant offrir une réponse plus efficace et plus flexible à des consommateurs dont la demande spécifique peut être mieux ciblée, une plus grande interaction des acteurs économiques, une réorganisation des intermédiations, une offre de services informationnels multimédias.

D’autres arguments sont avancés à partir du potentiel de gains de productivité liés à cette forme technique, productivité restant pourtant une forme d’énigme en elle-même et du fait de la spécificité des contours de l’« économie informationnelle » [17] .

Dans une perspective socio-économique, l’organisation en réseau hérite ainsi de trois attributs : la plasticité du réseau qui permet de connecter de nouveaux participants, de nouveaux contenus avec une flexibilité accrue comparativement à ce qui se passait avant, la transversalité au regard des frontières géographiques, politiques, économiques et sociales, la sélectivité au regard des émetteurs, des récepteurs et des canaux de circulation mais sans pour autant conduire comme cela à des marchés plus fluides et des organisations moins bureaucratiques. C’est le découplage contenant-contenu qui est ici frappant, pouvant conduire à des configurations organisationnelles où les éléments de base peuvent être gérés de plus en plus comme des « commodités » parmi d’autres, du fait de leur contenu informationnel, alors que l’offre aboutit à des produits au contenu en « services » de plus en plus important, au moins d’un point de vue informationnel. Un grand nombre de demandeurs peuvent consommer simultanément un même bien à fort contenu informationnel dans la logique des biens publics (en non-rivalité ou non-exclusion, pourrait-on dire).




Internet et le droit d’auteur

Avec la désintermédiation-réintermédiation, il s’agit de l’autre conséquence mise le plus souvent en avant quand on parle d’Internet.

Internet marque en effet la question de trois manières. Il modifie les conditions de diffusion des œuvres. La dématérialisation devient effective dans la mesure où la « consommation » d’une œuvre ne nécessite plus d’échange matériel entre les intervenants. Comme le souligne Thomas Paris [18] , « quiconque peut consommer ou diffuser une œuvre, sans que cela implique ni échange d’un master avec l’éditeur, ni achat d’un “ticket” au diffuseur. Dans un univers numérique, une œuvre devient disponible à tout instant, pour tous ». L’ensemble des fondements du droit d’auteur se trouve ainsi « déclassé/reclassé » (œuvre, auteur, mode de diffusion). La multiplication des créations à propos d’Internet (langages, sites, moteurs de recherche, portail, etc.) posent aussi un problème spécifique de droit d’auteur (un site Internet, par exemple, peut-il être apprécié au regard du droit d’auteur ?).

L’œuvre ne concerne alors plus seulement un marché particulier mais « des » marchés et peut ainsi passer de l’un à l’autre (la retransmission d’une pièce de théâtre conduit à des « montages », sortes de cocréation en quelque sorte). Les notions d’œuvre et d’auteur se perdent alors dans les méandres de la cocréation. Les réseaux comme porteurs d’information et de communication conduisent donc à une redéfinition des coordinations de la cocréation qui étaient jusqu’ici partagées par les différents acteurs de la scène créative. En particulier, la phase de création ne peut plus être ainsi délimitée dans le temps et dans l’espace. L’œuvre, numérisée, devenue « immatérielle » en quelque sorte, peut être d’autant plus aisément « piratée », d’où les problèmes concernant le contrôle et la perception du droit d’auteur. Internet induit la modification de la nature de l’œuvre ainsi créée pour en faire une forme de « bien public » plus conforme à la nature même d’Internet, comme cela a déjà été souligné plus haut. Les créateurs peuvent, eux-mêmes, jouer du système pour préférer la diffusion sur le droit d’auteur et capitaliser ainsi les bénéfices de la renommée, quitte à les solvabiliser ailleurs et de façon différente. Il s’agit aussi pour eux de bénéficier du potentiel « libertaire » de la socio-économie d’Internet, potentiel déjà mis en évidence plus haut et qui peut aussi bien concerner la création musicale que la création logicielle, comme on le voit avec Linux. Dans les deux cas, le potentiel de reconfiguration est important : contournement des majors de l’industrie du disque dans le premier cas, contournement du « quasi-monopole » de Microsoft dans le second.

Les modes de solvabilisation vont évoluer, telle communauté pouvant, par exemple, « rémunérer » la création des œuvres de son champ identitaire et culturel. On est alors moins face à la « collectivisation » du droit d’auteur qu’à sa « communautarisation », l’utilisateur « béat » de Linux finissant alors par payer sa mise en œuvre par comparaison avec les utilisateurs « initiés ».




De la socio-économie d’Internet à celle de la téléphonie mobile

La socio-économie d’Internet tend aujourd’hui à se laisser recouvrir par une autre, celle de la téléphonie mobile. Quels seraient donc les liens et les différences qu’il serait possible d’établir entre les deux ? Sont-ils susceptibles de « faire système » ?

La télécommunication sans fil s’est imposée à parité avec la filaire, sans véritable modèle qui permette d’en parler, soit d’emblée (c’est-à-dire sans l’existence d’un patrimoine de télécommunication filaire dans les pays émergents ou dans les pays en développement), soit en substitution – complément de la télécommunication filaire dans les pays occidentaux. Le téléphone portable s’est ainsi construit sur une offre continuellement modifiée : télécommunication sans fil stricto sensu, textos, messageries, agenda, Internet, jeux, musique, vidéo… Les usages ont été créateurs de liens sociaux ou de renouvellement des liens existants avec la même ambiguïté que celle qui est soulignée dans la socio-économie d’Internet : espace de liberté - espace de surveillance et de contrainte.

Dans quelle mesure la téléphonie sans fil a-t-elle abouti à une modification des représentations spatio-temporelles ? Dans quelle mesure cette socio-économie redistribue-t-elle à la fois les catégories des frontières public-privé, professionnel-domestique, groupe-intime, bienveillance-malveillance, liberté-surveillance, permanent-temporaire et en quoi les catégories issues des réseaux permettraient-elles d’en parler ? De plus, cette téléphonie a également été à l’origine d’enjeux industriels considérables avec des investissements colossaux, des prises de risques insensées aboutissant à des endettements rédhibitoires, des mouvements de fusion-acquisition sans pareils au sein du cartel des télécommunications.

Encore plus nettement qu’avec Internet, on peut ici mieux parler de primauté de l’oral au regard de l’écrit, la socio-économie de la téléphonie mobile s’inscrivant encore plus clairement dans une réinterprétation d’une civilisation de l’oral.






L’organisation en réseau : un concept « incertain » en « sciences des organisations »

Le champ de la théorie des organisations s’est bien évidemment emparé de l’organisation en réseau comme forme et comme concept, mais l’incertitude de cette référence naît du « foisonnement » des images dont il sera question ici. Le concept d’organisation en réseau recouvre ainsi les idées d’un changement permanent, d’un espace-temps toujours remodelé et d’une innovation organisationnelle permanente.

L’organisation en réseau porte ainsi la représentation d’un système d’échange en symbiose avec une infrastructure technique. Elle ne contiendrait pas de hiérarchie en elle-même mais une structure d’échange et de circulation (à la fois forme concrète de type « marché » et forme technique de type chemins de fer, adductions d’eau, électricité, routes mais sans leur aspect irréversible) ; l’organisation en réseau offrirait ainsi une ouverture vers l’« irréversible réversible ». Elle permettrait de construire une représentation commune à des organisations hétérogènes, caractérisées par une forte dispersion et interconnexion dans l’espace, mais libérées d’un déterminisme géographique strict. La généralité du réseau reposerait, avant tout, sur la technique, le réseau valant alors figure de la technique.

Mais le terme recouvre aussi en même temps des sens particuliers pour ce qui concerne les logiques d’organisation avec des idées telles que la polarisation (qui indique l’existence de points d’attraction), la projection abstraite d’un maillage à des fins d’analyse (c’est donc une méthode), la projection concrète de lignes de relations (c’est donc une description).

On peut alors parler de définitions « étroites » qui attribuent aux réseaux des caractéristiques techniques se situant autour des métiers de la logistique. Dans sa version économique, comme on vient de le voir, on met l’accent sur son efficience d’intermédiation. Dans sa version technique, le réseau offre une représentation des systèmes productifs « complexes » par mobilisation de la modélisation issue de la théorie des graphes. Il en ira de même lorsque la notion de réseau sera convoquée dans les catégories du discours stratégique avec la question du positionnement au sein d’un réseau dans la perspective du partage de la valeur sur la base de l’argument d’efficience. Cette définition « étroite » conduit à se représenter des réseaux qui ne sont en fait constitués que par un nombre réduit de partenaires.

Les arguments associés aux définitions « étroites » sont les suivants. Argument d’ordre technologique où l’ensemble information-communication est vu comme pouvant remodeler les flux d’information (volume, qualité, décentralisation inter- et intra-organisationnelle). Argument de « réponse » au renforcement de la concurrence sur les marchés où le réseau offre des solutions aux recherches d’économie d’échelle, d’économie de partage des coûts fixes du fait de la mise en commun d’actifs permettant ainsi une différenciation plus facile par le jeu d’alliances complémentaires concentrées sur des projets précis. Argument de la construction des compétences comme « mythe rationnel » dans une perspective où le réseau est vu comme améliorant le socle de compétences par spécialisation plus efficiente des actifs, par développement d’échanges et d’interaction sur les connaissances, par développement de processus d’apprentissage (élargissement de la base de connaissances, référence au mythe de l’« organisation ouverte », réponse à l’obsolescence des savoirs, possibilité ouverte à la variété sans en assumer le coût). Le réseau constitue alors le lieu des savoirs interfirmes.

Pour Vincent Giard [19] , dans le cadre de la définition « étroite », l’idée de projection des flux dans l’espace et dans le temps justifie le recours à la notion de réseau, par les éléments de réponse qu’il apporte aux questionnements suivants : Les flux d’information sont-ils pertinents et fiables ? L’organisation plus ou moins formelle de structures et de procédures dans les réseaux peut-elle garantir sa viabilité (on retrouve une problématique de type décomposition et coordination dans une logique de maillage d’entités et non de partition) ? Le réseau offrirait des qualités de « pro-action » plutôt que de « réaction ».

Mais afin de préciser par un ensemble de contenu ce que sont des organisations réseau, il propose de rassembler quatre formes : les réseaux inter-firmes, fondés sur des relations de partenariat et de coopération, les organisations en réseau, favorisant l’éclatement de leur structure en unités autonomes articulées en réseau interne, les réseaux sociaux, construits sur la base de relations individuelles, qui participent au développement des formes réseau, les réseaux de communication, également support des formes réseau. Les réseaux peuvent être formels (des aspects de leurs structures sont alors visibles) ou pas : on les qualifiera alors d’informels.

Ces structures sont pourtant admises comme étant de « nouvelles » formes d’organisation. François Fulconis [20]  nous pose alors la question du management des structures en réseau sur la base de quatre problèmes : celui de la cohérence structurelle, qui questionne l’hétérogénéité de la constitution de telles structures (choix des activités, configurations retenues, positionnement sur la chaîne de valeur, degré de réticulation de la chaîne de valeur, type d’architecture de la structure en réseau, modalités de choix d’un partenaire), celui de la cohérence externe, qui questionne le partenariat (coordination des activités entre les entreprises partenaires, types d’accords entre partenaires, durée et fréquence de renouvellement de l’accord), celui de la cohérence interne, qui questionne l’autonomie (articulation de l’indépendance et de l’interdépendance des entreprises partenaires, types, degré et modes d’expression de l’autonomie de décision), celui de la cohérence des systèmes de valeurs, qui questionne la cohésion (recherche de mutualité : maintien des entreprises partenaires autour d’un projet productif commun, degrés d’élaboration du système commun de valeurs, nature du pouvoir décisionnel, modes d’articulation des logiques d’action des partenaires, modalités de contrôle et de résolution de problèmes ou de conflits, activités des acteurs réticulaires, degré de variété des activités, temps consacré à la relation, degré de confiance). Il s’agit bien ici de souligner, au travers de l’organisation en réseau, la substitution qui s’établit entre cohésion et hiérarchie.
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